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ç—  D 1073 BRESIL: LES CHO IX DE LA  "N O U VELLE  R E P U B LIQ U E "-------------

Trois événements importants ont marqué la vie politique du Brésil dans les der­

nières semaines: 1) l'approbation par le Congrès, le 23 octobre 1985, de la propo­

sition gouvernementale de loi donnant au Congrès les pouvoirs constituants, au dé­

triment de la thèse d'élections générales à une Assemblée constituante (cf. DIAL 

D 1034); 2) le décret gouvernemental du 10 octobre 1985 instituant le Plan natio­

nal de réforme agraire pour la période 1985-1989, en retrait sur les points fonda­

mentaux (aires prioritaires, expropriations, suppression de la tutelle militaire«.) 

du projet de mai 1985 (cf. DIAL D 1047); 3) le projet de "pacte social" pour la né­

gociation duquel le gouvernement a essayé d'impliquer contre leur gré certains évê­

ques en vue.

Après nombre d'organisations sociales, à la suite de l'Ordre des avocats du Bré­

sil (cf. DIAL D 1057), c'est au tour de la hiérarchie catholique d'exprimer ses ré­

serves sur les choix gouvernementaux. En fin octobre,!a présidence et la commission 

sociale de l'épiscopat envoyaient à tous les évêques un document de réflexion sur 

ces trois questions. Ce texte, que nous donnons ci-dessous, a été officiellement 

communiqué au président de la République le 1er novembre 1985.

^ ----------------------------------- -------- :-------------Note D I A L ------------------- - J

DOCUMENT DE LA COMMISSION PASTORALE DE L'EPISCOPAT
C her frè re  dans l'ép iscopat,

Au cours de la  réunion, comme tous les mois, en tre  la  présidence de la  C onférence na tiona ­
le  des évêques du B rés il (CNBB) e t la  Com m ission pasto ra le  de l'ép iscopat, nous avons é tud ié  
quelques a ffa ire s  de la  vie  na tiona le  qui nous sem blent de grande im portance . Nous avons jugé 
bon de tra n sm e ttre  à tous les évêques un résumé de ces ré fle x ion s  pour éc la irc issem en t. Beau­
coup nous on t demandé ce q u 'il fa l la i t  en penser e t d ire . Nous pensons que ce qui su it est u t i le  
à la  ré fle x io n  de chacun.

1. La C onstituan te

Efens no tre  le t t r e  du 26 septem bre 1985, nous rappelions "V étonnement cro issan t de couches AodaZes de ptuS en ptus taAges de ta  population devant t '  tventuaJUXé d'une ks&mhtte constituan te marquée en profondeur paA des vices des ipoques ant&Ueures" . 
Nous fa is ions a llus ion  au risque que c e tte  s itu a tio n  "creuse un profond foAié. entre t e  Con- gfits e t  t e  peupte".

Les événements récents  du Congrès, à l'occasion de la  discussion sur l'am endem ent co ns ti­
tu tio n n e l présenté par l 'e x é c u tif ,  m o n tren t l'ex is tence  d'une résistance p o litiq u e  favo rab le  à 
la  m ob ilisa tion  e t à la  p a rtic ip a tio n  popula ires dans ce processus de fo rm a tio n  de la  C on s titu a n ­
te . Les te n ta tive s  fa ite s  par quelques députés dans le  sens d'une plus grande p a rtic ip a tio n  de 
la  socié té  c iv ile  n 'on t pas réussi, dans un p rem ie r tem ps, à sensib iliser le  Congrès n a tio n a l.

Nous sommes préoccupés par l'exc lus ion , dans ce processus, d'une p a rtic ip a tio n  s ig n if ic a t iv e  
du peuple b rés ilien , de ses organisations e t de ses associations. On a l'im pression , après une 
avancée en term es de dém ocra tie , de se tro u ve r devant un sérieux re cu l. I l  nous semble néces­
saire -  e t ce n 'est pas é tranger à la  m ission éduca tive  de l'E g lise  -  de conscien tise r n o tre  peu­
ple sur les v ices qui ont marqué la  vie  p o litiq u e  du B rés il à plusieurs époques, e t de fa v o ris e r 
la  m ob ilisa tion  des la ies pour ex iger des fu tu rs  constituan ts , pendant q u 'il est tem ps, les chan­
gem ents courageux qui nous appo rte ron t la  v ra ie  dém ocra tie  te lle m e n t rêvée. Sous les auspi­
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ces de la  CNBB a é té  pub liée la  brochure "L 'E g lise  e t la  C o n s titu a n te ", une aide précieuse 
pour les com m unautés catho liques qui p e rm e ttra  de susc ite r chez les la ïcs le  désir de p a r tic i 
per au processus p o litiq u e . I l  y a encore su ffisam m en t de tem ps avan t les é lec tions de 1986 
e t la  C ons tituan te  de 1987 pour que le  peuple assume le  rô le  a c t i f  qui lu i re v ie n t.

2. La ré fo rm e  agra ire
Lors de la  v is ite , pour nous honorable, que nous a fa ite  le  p résiden t Sarney au siège de la  

CNBB, le  25 ju in  dern ie r, nous lu i avons c la ire m e n t fa i t  savo ir l 'in té rê t  de l'E g lise  du B rés il
pour la  ré fo rm e  agra ire , e t nous lu i avons m an ifes té  n o tre  préoccupation  devant les c o n flits  
de la  te r re  e t devant la  v io lence  en ru ra l se so ldant par des diza ines de m orts . A l'occasion 
du Congrès eucharis tique  n a tio n a l d 'Aparecida , en ju i l le t ,  près d'une centa ine  d'évêques ont 
signé une le t t r e  en fave u r de la  ré fo rm e  agra ire  que le  présiden t de la  République se m o n tra it 
disposé à ré a lise r. La N ouvelle  République s 'é ta it so lenne llem ent engagée à e ffe c tu e r la  ré ­
fo rm e  a ttendue, en dép it de la  fo r te  opposition de secteurs sociaux bien connus. L 'espo ir a va it 
a lors surg i dans le  coeur des tra v a ille u rs  ru raux que le  problèm e fo n c ie r a l la it  en fin  ê tre  t ra ité ,  
après ta n t d'années d 'a tte n te .

Quand, en ce mois d 'octobre , le  Plan na tio n a l de ré fo rm e  agra ire , a é té  signé par le p rési­
dent de la  République, i l  a é té  consta té  que son contenu é ta it  en-deçà des justes asp ira tions 
des tra v a ille u rs  e t des espoirs de l'E g lise . On a re s tre in t e t rendu d if f ic i le  le  recours à l'e xp ro ­
p ria tio n . Le te x te  de lo i p ro tège le  " la tifu n d iu m  p ro d u c tif" , mais sans d é fin ir  ce qu'est un la ­
tifu n d iu m  p ro d u c t if" .  I l  est à c ra indre , par ce rta ins  ind ices inqu ié tan ts , que l'im p o rta n t thèm e 
soc ia l de la  ré fo rm e  agra ire  so it de nouveau placé sous l'ég ide  des organismes de sécurité  na­
tio na le .

Nous devons re s te r so lida ires du tra v a ille u r  de la  campagne, p e u t-ê tre  déçu, car nous ne 
voudrions pas le  v o ir  im p liqué  dans des occupations de te r re  p rob lém atiques ou dans des actes 
de v io lence .

Nous reconnaissons le  pas fra n ch i par le  gouvernem ent avec le  d éc re t de ré fo rm e  agra ire . 
Cependant nous estim ons q u 'il n 'est pas su ffisa n t. Nous comprenons les fo r te s  pressions subies 
par le  président de la  République. Nous devons a ide r nos frè re s  des campagnes e t les a u to r i­
tés è p e rfe c tio n n e r -  ce qui est possible, sans aucun doute -  c e tte  lo i nécessaire à la  pa ix so­
c ia le  au B rés il.

3. Le pacte  socia l
On l i t  dans les jou rnaux que le  gouvernem ent a cherché à d ia loguer avec la  socié té  c iv ile  

en proposant un "pacte  soc ia l". L 'Eglise, par l'in te rm é d ia ire  de la  CNBB, est in te rro gé e  sur 
la  question. Même si l 'a t t itu d e  de dialogue e t la  d isposition  à la  conversation  sont tou jours 
dignes d'éloge, ce que sera ce pacte  socia l est encore lo in  d 'ê tre  c la ir .  Quels sera ien t ses com­
posants? Quel est, avec lu i,  le  bien du B rés il recherché? Q uelle co llabo ra tion  les in te r lo cu te u rs  
p euven t-ils  e t d o ive n t-ils  o f f r ir?  Q uelle re p ré s e n ta tiv ité  e t que lle  c ré d ib ilité  d o ive n t-ils  a vo ir 
pour s'asseoir ensemble à la  tab le  des conversations?

Cher frè re ,
Te lles sont en résumé les ré fle x ion s  fa ite s , les idées fondam enta les abordées e t les préoccu­

pations fondam enta les qui sont les nôtres. C 'est en esp rit de com m union e t de p a rtic ip a tio n  
que nous portons ainsi à la  connaissance des frè re s  évêques le  ré s u lta t de no tre  étude, dans 
l'espo ir de rendre serv ice  à tous.

C o rd ia lem ent.

Ivo  L o rsche ite r, prés ident de la  CNBB

(T raduction  D IA L  -  En cas de rep roduction , nous 
vous serions obligés d 'ind iquer la  source D IA L )
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